DÉCLARATION POUR LE DÉVELOPPEMENT RURAL

DÉCLARATION DE SÉVILLE

Les participants à la journée technique sur « Le Développement rural et les Nouvelles Perspectives européennes », tenues à Séville (Espagne) le 5 mai 2005, concernant le futur Règlement portant sur l’aide au développement rural à travers le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ont adopté la déclaration ci-après : 

DÉCLARATION

1. Le monde rural est beaucoup plus que le lieu où habite la population rurale. Il est beaucoup plus qu’un simple support d’importantes activités économiques, notamment l’agriculture. Il est beaucoup plus qu’une source d’aliments pour la population. Il est beaucoup plus qu’un gisement de ressources naturelles. Il est beaucoup plus qu’un ensemble d’écosystèmes et de populations animales et végétales d’énorme intérêt. Il est beaucoup plus qu’un ensemble de paysages de grande valeur esthétique. Il est beaucoup plus qu’un territoire riche de diverses cultures, d’un folklore singulier, d’une gastronomie variée, de traditions attractives, de coutumes surprenantes et de souvenirs esthétiques. Le monde rural est également une garantie de prospérité et de qualité de vie pour toute la population aussi bien urbaine que rurale.

2. La société européenne possède un engagement historique envers le monde rural. Le développement économique, depuis la révolution industrielle européenne, a fondamentalement favorisé la société urbaine, oubliant l’importance de la société rurale qui a conservé son tissu socio-économique avec l’effort, presque exclusif, des populations rurales. La découverte de certaines valeurs touristiques ou environnementales a favorisé dans bien des zones un développement singulier, ainsi que l’exploitation ponctuelle de certaines ressources naturelles. Mais une stratégie de développement intégral pour le monde rural n’a pas été abordée en toute rigueur. 

3. Les pouvoirs publics se doivent d’adopter les mesures nécessaires pour préserver le meilleur du monde rural et garantir son développement optimal. Quoi qu’il en soit, la satisfaction des besoins économiques et sociaux fondamentaux des personnes qui y habitent doit constituer une priorité. Les stratégies de conservation des écosystèmes et des paysages doivent tenir compte de la société rurale en son ensemble. Un monde rural sain et actif est la meilleure garantie de préservation de ses qualités essentielles. 

4. En raison de quoi, une politique de développement spécifique s’avère nécessaire. Cette politique devrait être fondée sur les principes dérivés de la conférence de Salzburg et être financée par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) dont la réglementation, soumise au Conseil européen en juillet 2004, est actuellement objet de débat. En ce sens, nous croyons qu’il est nécessaire qu’au moins les postulats suivants soient respectés : 

a. La politique de développement rural doit être entendue comme une politique étendue et intégratrice. Elle se doit d’être beaucoup plus qu’un simple complément des politiques agricoles européennes. Elle doit prévoir tous les éléments nécessaires à l’effet d’offrir un avenir bien meilleur au monde rural à tous les niveaux. 

b. Le futur règlement doit être un instrument garantissant la possibilité que les pouvoirs publics adoptent une approche tenant compte de ces capacités. À cet effet, la définition des mesures qui peuvent être prévues par le futur FEADER devrait être suffisamment ouverte afin de permettre une interprétation flexible par les diverses autorités chargées de l’exécution des futures programmes de développement rural. 

c. L’intégration dans le FEADER d’engagements politiques impliquant de lourds postes budgétaires ne devrait pas produire une réduction des possibilités d’action dans le cadre des stratégies de développement rural du territoire, sous peine de dénaturer la philosophie du Règlement et de faire perdre, de notre point de vue,  toute valeur à la politique de développement rural initialement proposée par la Commission. 

d. Ce nouveau pari pour la diversification économique du monde rural devrait prévoir toutes les possibilités d’intervention exigées par une approche stratégique intégrale pour approfondir ainsi en matière de mise en œuvre d’une méthode qui a démontré des bénéfices incontestables pour les territoires ruraux ayant adopté l’approche FEADER dans leurs stratégies de développement. 

e. La définition de l’axe LEADER devrait permettre que les pouvoirs publics puissent adopter la décision d’intégrer cette approche dans certaines interventions de son programme de développement rural. Le cas échéant l’application de la méthode ou de l’approche LEADER devrait inclure, outre l’utilisation du système de Groupes d’action locale, une plus grande flexibilité de l’exécution des mesures et de leur application pratique sur le territoire, sous la tutelle des autorités compétentes. 

À Séville (Espagne), le 5 mai 2005 

